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LES PLANS SANTÉ ENVIRONNEMENT

Quelques dates
Adoptée en 1989, la Charte Européenne de l’Environnement 
et de la Santé reconnaît le droit inaliénable de chaque individu 
de « bénéficier d’un environnement permettant la réalisation 
du niveau le plus élevé possible de santé et de bien-être, d’être 
informé (…) ». En 1994 à Helsinki, une définition du champ de 
la « santé environnementale » a été proposée par l’OMS1  :  
« la santé environnementale comprend les aspects de la santé 
humaine, y compris la qualité de vie, qui sont déterminés 
par les facteurs physiques, chimiques, biologiques, sociaux, 
psychosociaux et esthétiques de notre environnement. Elle 
concerne également la politique et les pratiques de gestion, 
de résorption, de contrôle et de prévention des facteurs 
environnementaux susceptibles d’affecter la santé des 
générations actuelles et futures ».

Lors de la 3ème conférence ministérielle à Londres en 1999, 
les États membres se sont engagés à élaborer des plans 
nationaux pour l’environnement et la santé, qui intègrent 
les principales préoccupations relatives à l’environnement 
et définissent un cadre pour les actions entreprises par 
l’ensemble des acteurs concernés. Ces engagements se sont 
concrétisés en France par l’adoption par le gouvernement du 
premier plan national santé environnement (PNSE) le 21 juin 
2004. « Nous nous sommes intéressés en priorité aux facteurs 
de risque sanitaire à fort impact, comme la pollution de l’air 
ou la qualité de l’eau, explique Xavier Strebelle, chef du bureau 
santé environnement à la DGPR2. Par la suite, l’élaboration 

d’un PNSE, sa déclinaison en régions et sa mise à jour tous  
les cinq ans, ont été inscrites dans le code de la santé publique».

Ainsi l’article L.1311 du Code de santé publique prévoit qu’un 
« plan national de prévention des risques pour la santé liés 
à l’environnement doit être renouvelé tous les cinq ans. Ce 
plan prend notamment en compte les effets sur la santé des 
agents chimiques, biologiques et physiques présents dans les 
différents milieux de vie, y compris le milieu de travail, ainsi 
que ceux des événements météorologiques extrêmes ». 

Le PNSE1 a été décliné en PRSE1, plan régional santé 
environnement Île-de-France 2006-2010, approuvé par 
arrêté préfectoral du 18 septembre 2006. Il comporte  
26 actions, issues pour la plupart de la déclinaison du plan 
national. Y ont été ajoutées des actions répondant à des 
spécificités franciliennes comme l’étude de l’impact sanitaire 
du trafic aérien ou la réduction de l’exposition à l’amiante 
dans les bâtiments.

Le plan national santé environnement 
n°2 2009-2013
Le PNSE2, adopté en Conseil des Ministres le 24 juin 2009, 
décline les engagements du Grenelle de l’Environnement 
en matière de santé environnementale et s’inscrit dans  
la continuité du PNSE1. Fruit d’une importante concertation, 
il se base sur les conclusions d’un groupe de travail 
constitué d’élus, de représentants associatifs, de salariés et 
d’entreprises, d’experts et de l’État. 

1 -  Organisation mondiale de la santé
2 -  Direction générale de la prévention des risques

Les relations entre santé et environnement font l’objet, depuis plus d’une vingtaine d’années, d’une 
prise en compte à l’échelle mondiale, et apparaissent de plus en plus comme une préoccupation dans les 
politiques internationales et nationales. La loi de santé publique du 9 août 2004 reconnaît la thématique  
santé environnement comme l’une des cinq préoccupations majeures de santé, au même titre que le cancer, 
le handicap, les violences routières et les maladies rares. La reconnaissance de l’influence de l’environnement 
sur la santé humaine a dans le même temps été consacrée dans la Charte de l’environnement qui inscrit dans 
la constitution le droit à « vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé ».

article  Les risques émergents voir page 4
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Depuis l’arrêté du 2 février 1998 relatif, entre autres, aux 
émissions des installations classées pour la protection de 
l’environnement, la réglementation impose la réalisation d’une 
surveillance environnementale pour les installations remplissant 
certains critères.
Cette surveillance est un élément essentiel permettant de  
mesurer l’impact d’une installation classée sur son 
environnement local durant son fonctionnement.

Dans les Yvelines, on dénombre pas moins de 26 installations 
classées pour la protection de l’environnement (ICPE) qui 
doivent mettre en place ce dispositif. Cela ne vise pas à 
réduire les émissions de ces installations à proprement 
parler. Les quantités émises sont contrôlées par ailleurs par 
l’inspection des installations classées et font l’objet d’une 
réglementation précise. La surveillance environnementale 
quant à elle, permet de connaître les concentrations de 
différentes substances émises dans le milieu naturel sur le 
long terme. Comme on pourra le voir, cette surveillance ne 
s’arrête pas à la clôture des installations mais considère un 
territoire beaucoup plus étendu. Ce sont les exploitants qui 
prennent en charge cette surveillance lorsqu’elle est jugée 
nécessaire.

LES OBJECTIFS DE LA 
SURVEILLANCE ENVIRONNEMENTALE
La surveillance environnementale est un dispositif qui 
s’adapte à un grand nombre de situations. Elle permet 
de réaliser une photographie à l’instant « t » de l’état de 
l’environnement, puis de mesurer des évolutions.
Elle est complémentaire des contrôles exercés par 
l’inspection des installations classés qui s’intéresse aux seuils 
d’émission des sites industriels pris individuellement. En 
effet cette surveillance permet d’assurer un suivi de l’état de 
l’environnement directement dans le milieu naturel sur un 
large périmètre (la plupart du temps plusieurs kilomètres). 
De plus, il est alors possible de détecter de potentielles 
problématiques même en cas de respect des seuils 
d’émissions ou de respect des normes dans l’environnement.
L’observation du milieu naturel est un outil essentiel dans 
l’anticipation des difficultés environnementales afin d’ajuster 
les pratiques en conséquence. Comme ces campagnes de 
mesures doivent être réalisées à intervalles réguliers cela 
permet de créer également un historique et des repères 
pour les années à venir. Une surveillance environnementale 
est réellement pertinente après avoir collecté au moins trois 
années de données.

Le SIAAP Achères, comme 25 autres installations classées pour la protection de l’environnement dans les Yvelines, réalise une surveillance 
environnementale dans plusieurs milieux. (@Terra)
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3 -  Conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques
4 - Agence régionale de santé
5 - Direction régionale et interdépartementale de l’environnement et de l’énergie
6 - Cellule d’intervention en région de Santé Publique France
7 - Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie
8 - Direction départementale des territoires
9 - Direction régionale et interdépartementale de l’alimentation, l’agriculture et la forêt 
10 - Institut national de l’environnement industriel et des risques
11 - Association support du SPI Vallée de Seine

Les actions du PNSE2 s’articulent autour de deux axes :

- réduire les expositions responsables de pathologies à fort 
impact sur la santé (cancer, maladies cardiovasculaires, …),

- réduire les inégalités environnementales. Cet axe fait écho à 
l’engagement n°140 du Grenelle de l’environnement qui vise à 
« développer l’équité en santé environnement en s’attaquant 
d’abord aux points noirs, en commençant par les enfants et 
les populations les plus sensibles ou les plus exposées ».

Le PNSE2 est élaboré en cohérence avec d’autres plans (plan 
cancer, plan Santé Travail et plan National Nutrition Santé). 
Il se décline en 58 mesures concrètes dotées pour chacun 
d’entre elles d’un pilote identifié, de partenaires associés et 
d’indicateurs de suivi.

Le plan régional santé environnement 
n°2 2011-2015 Île-de-France
Le PRSE2-IDF, déclinaison régionale du PNSE2, n’a pas 
vocation à reprendre systématiquement ses 58 actions : 

-  certaines ne sont pas pertinentes en Île-de-France parce 
qu’il n’y a pas d’enjeux,

-  certaines relèvent du niveau national pour plus de 
cohérence et de facilité,

-  certaines sont déjà engagées au niveau régional et se 
poursuivent, comme celles initiées par le PRSE1,

-  certaines sont reprises par d’autres plans d’actions 
régionaux (plan Ecophyto, plan santé travail, plan de 
déplacement urbain, ...).

Certaines actions n’ont pas été retenues dans le PRSE2-IDF 
du fait de l’absence de pilote ou d’évolutions réglementaires 
pouvant impacter ces actions.

Le PRSE2 Île-de-France a été approuvé par arrêté préfectoral 
le 27 juillet 2011. Il a fait l’objet au préalable d’une période 
de consultation puis de présentations en CODERST3.  
Le PRSE2 est porté par l’ARS4  et la DRIEE5. Il comporte  
 16 fiches actions et 2 fiches  

d’informations autour de  
deux axes : la réduction des 
inégalités environnementales 
et la vigilance autour des 
risques émergents. Ces 
actions touchent plusieurs 
thématiques : les atteintes 
auditives, les émissions 
atmosphériques, les risques  
liés aux pressings, l’impact 
environnemental et 
sanitaire du trafic aérien, 
la sécurité sanitaire des 
eaux, …. Chacune de 

ces actions mobilise de nombreux partenaires comme  
la CIRE6 , l’ADEME7 , Airparif, Bruitparif, la DDT8 , la DRIAAF9 ...

En tant qu’acteur du PRSE2-IDF, le SPI Vallée de Seine 
intervient dans trois actions du plan, détaillées ci-dessous 
par ordre d’importance : 

■ Action 7 : l’étude de zone en Vallée de Seine
L’étude de zone, pilotée par le SPI Vallée de Seine en 
partenariat avec la DRIEE, est mise en place depuis 2010  
sur 28 communes de Rosny-sur-Seine à Verneuil-sur-
Seine. Elle fait suite aux interrogations de collectivités et 
associations sur l’exposition globale de la population par la 
prise en compte des sources d’émissions industrielles et non 
industrielles.

Cette étude s’appuie sur la méthodologie développée dans 
le guide INERIS10 de 2011. C’est une démarche d’évaluation 
des impacts des activités humaines sur l’état des milieux 
d’une part, et des risques ou des impacts sanitaires inhérents 
pour les populations d’autre part. L’objectif de l’étude de 
zone est double : 

-  étudier sur ce territoire la compatibilité de l’état des 
milieux avec les usages existants constatés,

-  proposer et hiérarchiser des actions.

La finalité est de disposer à terme d’un outil permettant d’étudier 
les effets des cumulations des pollutions.

Placée sous l’égide du sous-préfet de l’arrondissement de Mantes 
la Jolie, cette étude bénéficie du soutien financier de la DRIEE et 
de l’ASPI11 . La première phase de l’étude est achevée. Un travail 
important de recueil de données sur le territoire a été réalisé à 
partir de l’existant (études Airparif, plaintes, connaissance des 
sites industriels, des sites et sols pollués, …). Des modélisations 
de données sur l’année 2010 et des mesures sur sites ont été 
effectuées. La deuxième phase a débuté en 2015. Elle consiste à 
effectuer des mesures complémentaires sur des zones définies 
dans les milieux air, dépôts, sols, nappes et végétaux.

Pour plus d’informations, rendez-vous sur le site du SPI Vallée 
de Seine www.spi-vds.org :

-  rubrique « Études et ateliers » pour les comptes-rendus et 
les présentations des comités de pilotage,

-  rubrique « Publications et comptes-rendus/divers » pour 
les Lettres d’information n°40 et n°50.

L’étude de zone en Vallée de Seine est innovante d’un point 
de vue méthodologique puisqu’elle est doublée d’une 
étude perception.

■ Action 1 : développer la démocratie sanitaire en santé 
environnementale
Partant du constat que les populations signalent parfois la 
survenue de symptômes ou d’odeurs localisées, ou qu’elles 
se mobilisent par le biais d’une association ou d’un collectif, 
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12 -  Observatoire régional de santé

face à un environnement qu’elles jugent dégradé, le PRSE2-
IDF propose de prendre en considération les mobilisations 
citoyennes, voire de les encourager, en particulier dans 
les zones cumulant expositions environnementales et 
vulnérabilité sociale.

L’action 1 du PRSE2-IDF a ainsi un double objectif de 
facilitation de la participation active des riverains : 

- au signalement de situations d’exposition environnementale,

- au processus décisionnel autour d’un projet d’aménagement, 
ou d’une concertation mise en place autour d’une source 
réelle ou potentielle d’exposition environnementale : zones 
identifiées comme points noirs (actions 6 et 7 du PRSE2), 
installations potentiellement polluantes, site pollué, etc.

Cette action contribue ainsi à répondre aux populations 
vivant sur ou à proximité des zones de multi-expositions.

L’action 1 du PRSE2-IDF se matérialise par la mise en place 
de l’étude perception sur le même territoire de l’étude de 
zone Vallée de Seine. Pilotée par la CIRE et l’ARS, elle évalue 
les perceptions des riverains de la Vallée de Seine sur leur 
environnement, leur qualité de vie et leur santé. Le SPI Vallée 
de Seine est membre du comité scientifique de cette étude.

L’étude perception est elle-même complétée par une enquête 
réalisée auprès des médecins généralistes et pédiatres de la 
Vallée de Seine. Par le biais d’un questionnaire, elle a pour 
objectif de décrire leurs pratiques et leurs perceptions de la 
situation en matière de santé environnementale.

Les résultats de ces deux études ont été présentés lors du 
comité de pilotage de l’étude de zone le 23 juin 2016.

■ Action 6 : identifier les points de cumuls de nuisances 
environnementales

L’exposition de la population 
aux altérations de 
l’environnement (air, bruit, 
…) n’est pas homogène sur 
le territoire francilien. Des 
populations sont davantage 
exposées à la dégradation de 
leur environnement et parfois, 
à cette inégalité d’exposition, 
s’ajoutent des inégalités 
liées à leur contexte socio-
économique. Les zones où se 
concentre une surexposition 
ou une multi-exposition à des 
facteurs environnementaux 

sont souvent qualifiées de points de cumuls de nuisances 
environnementales (PNE).

L’objectif de cette action, pilotée par l’ORS12, est triple :

-  identifier les PNE en Île-de-France à partir des données 
environnementales et sanitaires,

-  constituer un outil d’aide à la décision pour une meilleure 
gestion des sources d’exposition et un rééquilibrage 
des nuisances sur le territoire, mettre en place un 
accompagnement des populations,

- favoriser l’accès au public aux données environnementales.

La région Île-de-France a été séquencée en mailles de 
500 mètres sur 500 mètres. Les mailles identifiées comme 
PNE sont celles sur lesquelles au moins trois nuisances 
sont avérées sur les cinq types de données retenues pour 
l’étude : pollution de l’air, des sols, de l’eau, bruit, pollutions 
industrielles chroniques.

Le SPI Vallée de Seine fait partie du comité technique de 
cette étude. Le rapport final est paru en mars 2016. Les 
cartographies de nuisances environnementales et de 
données socio-économiques sont présentées pour chacune 
des cinq nuisances étudiées, ainsi que la carte régionale de 
multi-exposition.

Afin d’assurer la gouvernance du PRSE2-IDF, 
l’ARS et la DRIEE organisent des comités de 
suivi réguliers qui veillent à la mise en œuvre 
du PRSE2, à l’avancement des 16 actions du 

plan et à l’analyse des difficultés rencontrées. Un bilan à mi-
parcours du PRSE2-IDF a été effectué en 2013 ainsi qu’un 
bilan en mars 2016.

Le plan national santé environnement 
n°3 2015-2019 
Le PNSE3 2015-2019 a pour ambition d’établir une feuille de 
route gouvernementale pour réduire l’impact des altérations 
de notre environnement sur notre santé afin de permettre à 
chacun de vivre dans un environnement favorable. Il permet 
de poursuivre les actions conduites par les deux précédents 
plans nationaux dans le domaine de la santé environnement. 
« Ce troisième plan doit consolider les progrès déjà accomplis, 
souligne Xavier Strebelle. Il vise aussi une nouvelle approche 
intégrant de nouveaux concepts scientifiques. Exemple, 
l’exposome, qui consiste à prendre en compte toutes les 
expositions possibles, leurs intéractions, et ce tout au long de 
la vie ». Ainsi quatre enjeux principaux ont été déterminés :

-  des enjeux de santé posés par les pathologies en lien avec 
l’environnement,

-  des enjeux de connaissance des expositions et des leviers 
d’action,

-  des enjeux de recherche en santé environnement,

-  des enjeux pour les actions territoriales, l’(in)formation et la 
communication.
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Une thématique qui prend de 
l’ampleur  
L’année 2014 a été marquée par la mise en place de 
nombreuses mesures en santé-environnement, comme :
- domaine agricole : l’épandage de pesticides à 
proximité des lieux accueillant du public sensible et 
par voie aérienne est interdit, ainsi que l’utilisation des 
pesticides chimiques par les collectivités,
- qualité de l’air : mise en place d’une prime soumise à 
conditions pour le remplacement d’un véhicule diesel 
ancien par un véhicule propre, et d’outils de gestion 
pour les lieux accueillant du public,

2

LES CRITÈRES ET LES PARAMÈTRES 
À INTÉGRER POUR LA MISE EN 
PLACE D’UNE SURVEILLANCE 
ENVIRONNEMENTALE
La surveillance environnementale peut s’effectuer dans 
plusieurs milieux : air, eaux de surface, eaux souterraines, 
sols, biotopes, mais parfois elle est également réalisée vis-à-
vis de nuisances moins directes comme le bruit ou les odeurs. 
Tout cela dépend du type d’activité de l’installation mais 
également de la configuration des lieux. Pour savoir si une 
installation doit réaliser une surveillance environnementale, 
il existe des critères réglementaires :

	 POUR L’AIR, ces critères sont des seuils limite d’émission 
propres à chaque substance surveillée. Dans ce cas là, 
l’exploitant assure une surveillance de la qualité de l’air 
ou des retombées (pour les poussières). Le nombre de 
points de mesure et les conditions dans lesquelles les 
appareils de mesure sont installés et utilisés sont fixés 
sous le contrôle de l’inspection des installations classées. 
Plusieurs méthodes de prélèvement existent et sont 
envisageables (voir plus loin).

	 POUR LES EAUX DE SURFACE, il s’agit également de 
seuils de rejets dans l’eau. Des prélèvements sont alors 
analysés pour chaque substance rejetée en quantité 
notable par l’installation. Généralement ces prélèvements 
sont réalisés tous les mois. Certaines substances sont 
susceptibles de s’accumuler dans l’environnement. Dans 
ce cas, des prélèvements ou des observations dans 
les sédiments, la faune et la flore aquatique peuvent 
être réalisés de façon annuelle afin d’en constater une 
potentielle évolution. 

	 POUR LES EAUX SOUTERRAINES, les critères sont liés 
aux quantités de produits stockés sur le site ou à des 
activités spécifiques. En effet, le risque pour les eaux 
souterraines est celui d’une infiltration de polluants 
jusqu’à elles, qui pourrait conduire à les rendre impropres 
aux usages qui en sont faits. Des prélèvements dans ces 
nappes assureront la surveillance environnementale en 
recherchant les substances potentiellement émises par 
l’activité actuelle ou passée de l’installation et en suivant 
l’évolution de leur concentration dans le temps.

	 POUR LES SOLS, la surveillance environnementale si elle 
est jugée nécessaire, est inscrite dans le cadre de l’arrêté 
d’autorisation et précise les points de prélèvement, la 
fréquence et le type d’analyse à effectuer.

Certaines installations doivent systématiquement réaliser 
une surveillance environnementale en raison de leurs 
activités, c’est le cas des incinérateurs, des cimenteries et 
des verreries1. 
Quels que soient les milieux de surveillance, les résultats 
doivent être transmis à l’inspection des installations classées 
sous la forme d’un rapport d’analyse.

	  SURVEILLANCE MUTUALISÉE 
	 Lorsque plusieurs industriels doivent réaliser 
une surveillance environnementale dans un territoire 
géographique restreint, il est possible de mutualiser 
cette surveillance. Cela doit se faire de manière à couvrir 
l’ensemble des impacts de toutes les installations 
concernées.

DÉFINIR SA STRATÉGIE DE 
SURVEILLANCE ENVIRONNEMENTALE
Avant de mettre en œuvre des techniques de surveillance, 
il est important de bien étudier l’ensemble des paramètres 
afin de définir la stratégie qui sera mise en place. Réaliser 
une surveillance environnementale peut s’avérer complexe.
Cela nécessite le plus souvent l’intervention d’un bureau 
d’étude spécialisé afin d’analyser la situation. En partant 
des critères réglementaires qui définissent les objectifs de 
surveillance, cette analyse doit permettre de déterminer 
entre-autres, les moyens de prélèvement à utiliser, 
l’emplacement des points de mesures, la fréquence des 
prélèvements, la période la plus adaptée pour réaliser la 
campagne de mesure, etc... Voici un certain nombre de 
paramètres à observer :

LES CONDITIONS CLIMATIQUES doivent être prises en 
compte avant les mesures pour choisir la localisation des 
points de surveillance et après les mesures afin d’interpréter 
au mieux les résultats. Pour certains dispositifs de mesure, 
il est parfois nécessaire d’enregistrer les précipitations, la 
vitesse et la direction du vent à proximité de l’installation en 
continu pendant la campagne de mesure.

Exemple d’une rose des vents. Elle indique la force et la direction 
du vent sur une période donnée. (@BURGEAP)

1 Obligatoire suite à l’arrêté du 20 septembre 2002.
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12 -  Observatoire régional de santé

face à un environnement qu’elles jugent dégradé, le PRSE2-
IDF propose de prendre en considération les mobilisations 
citoyennes, voire de les encourager, en particulier dans 
les zones cumulant expositions environnementales et 
vulnérabilité sociale.

L’action 1 du PRSE2-IDF a ainsi un double objectif de 
facilitation de la participation active des riverains : 

- au signalement de situations d’exposition environnementale,

- au processus décisionnel autour d’un projet d’aménagement, 
ou d’une concertation mise en place autour d’une source 
réelle ou potentielle d’exposition environnementale : zones 
identifiées comme points noirs (actions 6 et 7 du PRSE2), 
installations potentiellement polluantes, site pollué, etc.

Cette action contribue ainsi à répondre aux populations 
vivant sur ou à proximité des zones de multi-expositions.

L’action 1 du PRSE2-IDF se matérialise par la mise en place 
de l’étude perception sur le même territoire de l’étude de 
zone Vallée de Seine. Pilotée par la CIRE et l’ARS, elle évalue 
les perceptions des riverains de la Vallée de Seine sur leur 
environnement, leur qualité de vie et leur santé. Le SPI Vallée 
de Seine est membre du comité scientifique de cette étude.

L’étude perception est elle-même complétée par une enquête 
réalisée auprès des médecins généralistes et pédiatres de la 
Vallée de Seine. Par le biais d’un questionnaire, elle a pour 
objectif de décrire leurs pratiques et leurs perceptions de la 
situation en matière de santé environnementale.

Les résultats de ces deux études ont été présentés lors du 
comité de pilotage de l’étude de zone le 23 juin 2016.

■ Action 6 : identifier les points de cumuls de nuisances 
environnementales

L’exposition de la population 
aux altérations de 
l’environnement (air, bruit, 
…) n’est pas homogène sur 
le territoire francilien. Des 
populations sont davantage 
exposées à la dégradation de 
leur environnement et parfois, 
à cette inégalité d’exposition, 
s’ajoutent des inégalités 
liées à leur contexte socio-
économique. Les zones où se 
concentre une surexposition 
ou une multi-exposition à des 
facteurs environnementaux 

sont souvent qualifiées de points de cumuls de nuisances 
environnementales (PNE).

L’objectif de cette action, pilotée par l’ORS12, est triple :

-  identifier les PNE en Île-de-France à partir des données 
environnementales et sanitaires,

-  constituer un outil d’aide à la décision pour une meilleure 
gestion des sources d’exposition et un rééquilibrage 
des nuisances sur le territoire, mettre en place un 
accompagnement des populations,

- favoriser l’accès au public aux données environnementales.

La région Île-de-France a été séquencée en mailles de 
500 mètres sur 500 mètres. Les mailles identifiées comme 
PNE sont celles sur lesquelles au moins trois nuisances 
sont avérées sur les cinq types de données retenues pour 
l’étude : pollution de l’air, des sols, de l’eau, bruit, pollutions 
industrielles chroniques.

Le SPI Vallée de Seine fait partie du comité technique de 
cette étude. Le rapport final est paru en mars 2016. Les 
cartographies de nuisances environnementales et de 
données socio-économiques sont présentées pour chacune 
des cinq nuisances étudiées, ainsi que la carte régionale de 
multi-exposition.

Afin d’assurer la gouvernance du PRSE2-IDF, 
l’ARS et la DRIEE organisent des comités de 
suivi réguliers qui veillent à la mise en œuvre 
du PRSE2, à l’avancement des 16 actions du 

plan et à l’analyse des difficultés rencontrées. Un bilan à mi-
parcours du PRSE2-IDF a été effectué en 2013 ainsi qu’un 
bilan en mars 2016.

Le plan national santé environnement 
n°3 2015-2019 
Le PNSE3 2015-2019 a pour ambition d’établir une feuille de 
route gouvernementale pour réduire l’impact des altérations 
de notre environnement sur notre santé afin de permettre à 
chacun de vivre dans un environnement favorable. Il permet 
de poursuivre les actions conduites par les deux précédents 
plans nationaux dans le domaine de la santé environnement. 
« Ce troisième plan doit consolider les progrès déjà accomplis, 
souligne Xavier Strebelle. Il vise aussi une nouvelle approche 
intégrant de nouveaux concepts scientifiques. Exemple, 
l’exposome, qui consiste à prendre en compte toutes les 
expositions possibles, leurs intéractions, et ce tout au long de 
la vie ». Ainsi quatre enjeux principaux ont été déterminés :

-  des enjeux de santé posés par les pathologies en lien avec 
l’environnement,

-  des enjeux de connaissance des expositions et des leviers 
d’action,

-  des enjeux de recherche en santé environnement,

-  des enjeux pour les actions territoriales, l’(in)formation et la 
communication.
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Une thématique qui prend de 
l’ampleur  
L’année 2014 a été marquée par la mise en place de 
nombreuses mesures en santé-environnement, comme :
- domaine agricole : l’épandage de pesticides à 
proximité des lieux accueillant du public sensible et 
par voie aérienne est interdit, ainsi que l’utilisation des 
pesticides chimiques par les collectivités,
- qualité de l’air : mise en place d’une prime soumise à 
conditions pour le remplacement d’un véhicule diesel 
ancien par un véhicule propre, et d’outils de gestion 
pour les lieux accueillant du public,
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Selon la force et la direction du vent il sera pertinent de 
mettre des capteurs plus ou moins loin de l’installation. En 
effet dans une vallée très ventée où la direction du vent est 
très marquée, il se peut que les retombées se fassent à une 
distance de plusieurs kilomètres.

LA TOPOGRAPHIE LOCALE doit être étudiée en particulier 
pour les prélèvements dans les sols ou dans les eaux de 
surface. Il est important de connaître le sens de ruissellement 
des eaux de pluies. Cela permet de repérer les zones les plus 
exposées qui seront donc examinées en priorité.

UNE ÉTUDE HYDROGÉOLOGIQUE doit être menée afin 
de connaître la présence de nappes phréatiques lorsque 
des prélèvements en eaux souterraines sont requis. Des 
informations sur les bassins versants du territoire sont ainsi 
récoltées afin de déterminer les points de prélèvement qui 
seront les plus pertinents.

L’ACTIVITÉ DE L’INSTALLATION doit faire partie de cette 
analyse. En effet suivant les périodes, il se peut que l’intensité 
de la production varie et par conséquent la quantité de 
rejet. Il faut donc viser les périodes de forte activité où les 
émissions et retombées seront  les plus intenses comme 
période de prélèvement.

DES TECHNIQUES DE MESURES 
VARIÉES ET ADAPTATIVES

PRÉLÈVEMENT DES RETOMBÉES ATMOSPHÉRIQUES :

	 PLAQUE ADHÉSIVE
Il s’agit de simples plaques dont la surface est collante 
et où la poussière vient se déposer. À la fin de la période 
d’exposition, la quantité de poussière est mesurée. C’est 
une technique simple à mettre en place mais qui n’est 
pas très précise. Cette méthode est très sensible aux 
intempéries en particulier la pluie.

	 LES JAUGES OWEN POUR CAPTURER 
LES RETOMBÉES DE POUSSIÈRES
Elles sont composées d’un réservoir et d’un entonnoir 
qui contiennent les retombées sèches et humides.  
Les poussières et particules retombant par gravité se 
retrouvant prises au piège dans le réservoir et à l’abri du 

vent et de la pluie.
Contrairement à la 
plaque adhésive, 
l’eau de pluie 
s ’ i n t r o d u i s a n t 
dans le bac 
n’entraînera pas la 
poussière ailleurs 
et l’entonnoir 
empêche les 
retombées d’être 
emportées par le 

vent. Le contenu du bac est alors analysé après avoir été 
mis en place sur le point de mesure pendant une période 
significative (1 mois la plupart du temps).

	 LES PRÉLEVEURS D’AIR AMBIANT
Il s’agit de la méthode la plus avancée et qui permet de 
directement mesurer les particules dans l’air ambiant sans 
avoir besoin qu’elles se déposent comme avec les deux 
dispositifs précédents.
Les capteurs possèdent des filtres dans lesquels l’air circule. 
Ces filtres captent les particules en suspension. On en déduit 
leur concentration dans l’air. Les capteurs les plus modernes 
changent de filtres quotidiennement de façon automatique 
sur une période de 15 jours. Ainsi, plusieurs points de 
mesures sont analysés en tenant compte de la météo de 
façon précise. Des stations-météo mobiles sont installées à 
proximité du site durant toute la campagne de mesure.
Il devient possible d’étudier la concentration dans l’air vis à 
vis de la météo jour après jour et donc de faire une analyse 
plus fine, en particulier sur l’origine des particules.

Exemples de jauge Owen (@Burgeap)

LES DIFFICULTÉS À ANTICIPER 
POUR L’EXPLOITATION  
DES RÉSULTATS

	 SOURCES MULTIPLES : Les prélèvements sont réalisés 
sur un large territoire sur lequel une installation classée est 
rarement seule. D’autres sources sont donc susceptibles 
d’émettre des substances recherchées par la surveillance 
environnementale (des sites voisins où des infrastructures 
telles que les autoroutes par exemple). Il s’agit de la principale 
difficulté rencontrée.

	 LE TEMPS LONG : avant d’obtenir des résultats il est 
nécessaire de réaliser plusieurs campagnes de mesure ce qui 
ne facilite pas l’interprétation immédiate des résultats.

	 LIMITE DE QUANTIFICATION : on appelle limite de 
quantification, la concentration minimale détectable par un 
appareil de mesure. Il s’agit de sa précision. Celle ci doit être 
bien calibrée afin répondre à l’objectif de surveillance.

Certaines innovations permettent d’avoir une meilleure 
précision et les méthodes de prélèvement progressent dans ce 
sens.
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Les actions du PNSE2 s’articulent autour de deux axes :

- réduire les expositions responsables de pathologies à fort 
impact sur la santé (cancer, maladies cardiovasculaires, …),

- réduire les inégalités environnementales. Cet axe fait écho à 
l’engagement n°140 du Grenelle de l’environnement qui vise à 
« développer l’équité en santé environnement en s’attaquant 
d’abord aux points noirs, en commençant par les enfants et 
les populations les plus sensibles ou les plus exposées ».

Le PNSE2 est élaboré en cohérence avec d’autres plans (plan 
cancer, plan Santé Travail et plan National Nutrition Santé). 
Il se décline en 58 mesures concrètes dotées pour chacun 
d’entre elles d’un pilote identifié, de partenaires associés et 
d’indicateurs de suivi.

Le plan régional santé environnement 
n°2 2011-2015 Île-de-France
Le PRSE2-IDF, déclinaison régionale du PNSE2, n’a pas 
vocation à reprendre systématiquement ses 58 actions : 

-  certaines ne sont pas pertinentes en Île-de-France parce 
qu’il n’y a pas d’enjeux,

-  certaines relèvent du niveau national pour plus de 
cohérence et de facilité,

-  certaines sont déjà engagées au niveau régional et se 
poursuivent, comme celles initiées par le PRSE1,

-  certaines sont reprises par d’autres plans d’actions 
régionaux (plan Ecophyto, plan santé travail, plan de 
déplacement urbain, ...).

Certaines actions n’ont pas été retenues dans le PRSE2-IDF 
du fait de l’absence de pilote ou d’évolutions réglementaires 
pouvant impacter ces actions.

Le PRSE2 Île-de-France a été approuvé par arrêté préfectoral 
le 27 juillet 2011. Il a fait l’objet au préalable d’une période 
de consultation puis de présentations en CODERST3.  
Le PRSE2 est porté par l’ARS4  et la DRIEE5. Il comporte  
 16 fiches actions et 2 fiches  

d’informations autour de  
deux axes : la réduction des 
inégalités environnementales 
et la vigilance autour des 
risques émergents. Ces 
actions touchent plusieurs 
thématiques : les atteintes 
auditives, les émissions 
atmosphériques, les risques  
liés aux pressings, l’impact 
environnemental et 
sanitaire du trafic aérien, 
la sécurité sanitaire des 
eaux, …. Chacune de 

ces actions mobilise de nombreux partenaires comme  
la CIRE6 , l’ADEME7 , Airparif, Bruitparif, la DDT8 , la DRIAAF9 ...

En tant qu’acteur du PRSE2-IDF, le SPI Vallée de Seine 
intervient dans trois actions du plan, détaillées ci-dessous 
par ordre d’importance : 

■ Action 7 : l’étude de zone en Vallée de Seine
L’étude de zone, pilotée par le SPI Vallée de Seine en 
partenariat avec la DRIEE, est mise en place depuis 2010  
sur 28 communes de Rosny-sur-Seine à Verneuil-sur-
Seine. Elle fait suite aux interrogations de collectivités et 
associations sur l’exposition globale de la population par la 
prise en compte des sources d’émissions industrielles et non 
industrielles.

Cette étude s’appuie sur la méthodologie développée dans 
le guide INERIS10 de 2011. C’est une démarche d’évaluation 
des impacts des activités humaines sur l’état des milieux 
d’une part, et des risques ou des impacts sanitaires inhérents 
pour les populations d’autre part. L’objectif de l’étude de 
zone est double : 

-  étudier sur ce territoire la compatibilité de l’état des 
milieux avec les usages existants constatés,

-  proposer et hiérarchiser des actions.

La finalité est de disposer à terme d’un outil permettant d’étudier 
les effets des cumulations des pollutions.

Placée sous l’égide du sous-préfet de l’arrondissement de Mantes 
la Jolie, cette étude bénéficie du soutien financier de la DRIEE et 
de l’ASPI11 . La première phase de l’étude est achevée. Un travail 
important de recueil de données sur le territoire a été réalisé à 
partir de l’existant (études Airparif, plaintes, connaissance des 
sites industriels, des sites et sols pollués, …). Des modélisations 
de données sur l’année 2010 et des mesures sur sites ont été 
effectuées. La deuxième phase a débuté en 2015. Elle consiste à 
effectuer des mesures complémentaires sur des zones définies 
dans les milieux air, dépôts, sols, nappes et végétaux.

Pour plus d’informations, rendez-vous sur le site du SPI Vallée 
de Seine www.spi-vds.org :

-  rubrique « Études et ateliers » pour les comptes-rendus et 
les présentations des comités de pilotage,

-  rubrique « Publications et comptes-rendus/divers » pour 
les Lettres d’information n°40 et n°50.

L’étude de zone en Vallée de Seine est innovante d’un point 
de vue méthodologique puisqu’elle est doublée d’une 
étude perception.

■ Action 1 : développer la démocratie sanitaire en santé 
environnementale
Partant du constat que les populations signalent parfois la 
survenue de symptômes ou d’odeurs localisées, ou qu’elles 
se mobilisent par le biais d’une association ou d’un collectif, 

2

A noter

12 -  Observatoire régional de santé

face à un environnement qu’elles jugent dégradé, le PRSE2-
IDF propose de prendre en considération les mobilisations 
citoyennes, voire de les encourager, en particulier dans 
les zones cumulant expositions environnementales et 
vulnérabilité sociale.

L’action 1 du PRSE2-IDF a ainsi un double objectif de 
facilitation de la participation active des riverains : 

- au signalement de situations d’exposition environnementale,

- au processus décisionnel autour d’un projet d’aménagement, 
ou d’une concertation mise en place autour d’une source 
réelle ou potentielle d’exposition environnementale : zones 
identifiées comme points noirs (actions 6 et 7 du PRSE2), 
installations potentiellement polluantes, site pollué, etc.

Cette action contribue ainsi à répondre aux populations 
vivant sur ou à proximité des zones de multi-expositions.

L’action 1 du PRSE2-IDF se matérialise par la mise en place 
de l’étude perception sur le même territoire de l’étude de 
zone Vallée de Seine. Pilotée par la CIRE et l’ARS, elle évalue 
les perceptions des riverains de la Vallée de Seine sur leur 
environnement, leur qualité de vie et leur santé. Le SPI Vallée 
de Seine est membre du comité scientifique de cette étude.

L’étude perception est elle-même complétée par une enquête 
réalisée auprès des médecins généralistes et pédiatres de la 
Vallée de Seine. Par le biais d’un questionnaire, elle a pour 
objectif de décrire leurs pratiques et leurs perceptions de la 
situation en matière de santé environnementale.

Les résultats de ces deux études ont été présentés lors du 
comité de pilotage de l’étude de zone le 23 juin 2016.

■ Action 6 : identifier les points de cumuls de nuisances 
environnementales

L’exposition de la population 
aux altérations de 
l’environnement (air, bruit, 
…) n’est pas homogène sur 
le territoire francilien. Des 
populations sont davantage 
exposées à la dégradation de 
leur environnement et parfois, 
à cette inégalité d’exposition, 
s’ajoutent des inégalités 
liées à leur contexte socio-
économique. Les zones où se 
concentre une surexposition 
ou une multi-exposition à des 
facteurs environnementaux 

sont souvent qualifiées de points de cumuls de nuisances 
environnementales (PNE).

L’objectif de cette action, pilotée par l’ORS12, est triple :

-  identifier les PNE en Île-de-France à partir des données 
environnementales et sanitaires,

-  constituer un outil d’aide à la décision pour une meilleure 
gestion des sources d’exposition et un rééquilibrage 
des nuisances sur le territoire, mettre en place un 
accompagnement des populations,

- favoriser l’accès au public aux données environnementales.

La région Île-de-France a été séquencée en mailles de 
500 mètres sur 500 mètres. Les mailles identifiées comme 
PNE sont celles sur lesquelles au moins trois nuisances 
sont avérées sur les cinq types de données retenues pour 
l’étude : pollution de l’air, des sols, de l’eau, bruit, pollutions 
industrielles chroniques.

Le SPI Vallée de Seine fait partie du comité technique de 
cette étude. Le rapport final est paru en mars 2016. Les 
cartographies de nuisances environnementales et de 
données socio-économiques sont présentées pour chacune 
des cinq nuisances étudiées, ainsi que la carte régionale de 
multi-exposition.

Afin d’assurer la gouvernance du PRSE2-IDF, 
l’ARS et la DRIEE organisent des comités de 
suivi réguliers qui veillent à la mise en œuvre 
du PRSE2, à l’avancement des 16 actions du 

plan et à l’analyse des difficultés rencontrées. Un bilan à mi-
parcours du PRSE2-IDF a été effectué en 2013 ainsi qu’un 
bilan en mars 2016.

Le plan national santé environnement 
n°3 2015-2019 
Le PNSE3 2015-2019 a pour ambition d’établir une feuille de 
route gouvernementale pour réduire l’impact des altérations 
de notre environnement sur notre santé afin de permettre à 
chacun de vivre dans un environnement favorable. Il permet 
de poursuivre les actions conduites par les deux précédents 
plans nationaux dans le domaine de la santé environnement. 
« Ce troisième plan doit consolider les progrès déjà accomplis, 
souligne Xavier Strebelle. Il vise aussi une nouvelle approche 
intégrant de nouveaux concepts scientifiques. Exemple, 
l’exposome, qui consiste à prendre en compte toutes les 
expositions possibles, leurs intéractions, et ce tout au long de 
la vie ». Ainsi quatre enjeux principaux ont été déterminés :

-  des enjeux de santé posés par les pathologies en lien avec 
l’environnement,

-  des enjeux de connaissance des expositions et des leviers 
d’action,

-  des enjeux de recherche en santé environnement,

-  des enjeux pour les actions territoriales, l’(in)formation et la 
communication.
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Une thématique qui prend de 
l’ampleur  
L’année 2014 a été marquée par la mise en place de 
nombreuses mesures en santé-environnement, comme :
- domaine agricole : l’épandage de pesticides à 
proximité des lieux accueillant du public sensible et 
par voie aérienne est interdit, ainsi que l’utilisation des 
pesticides chimiques par les collectivités,
- qualité de l’air : mise en place d’une prime soumise à 
conditions pour le remplacement d’un véhicule diesel 
ancien par un véhicule propre, et d’outils de gestion 
pour les lieux accueillant du public,
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PRÉLÈVEMENT DES EAUX SOUTERRAINES 
À TRAVERS L’INSTALLATION DE PUITS DÉDIÉS
Il est souvent nécessaire de mettre en place des puits 
dédiés aux prélèvements dans les nappes afin de réaliser 
cette surveillance. Il est également possible de faire des 
prélèvements directement dans le milieu naturel suivant le 
type d’installation, par exemple lorsque que celle-ci dispose 
d’un forage pour son fonctionnement.

PRÉLÈVEMENT DANS LES SOLS
Des prélèvements de sols superficiels sont réalisés afin d’y 
mesurer les concentrations de substances recherchées 
accumulées. Cela ne nécessite pas de dispositif particulier, 
en revanche le milieu sol est principalement utilisé pour 
suivre une pollution cumulée et nécessite un suivi sur le 
long terme. Cela demande donc de tenir à jour un historique 
précis des prélèvements.

PRÉLÈVEMENT DES EAUX DE SURFACE
Les prélèvements doivent être réalisés en aval des rejets en 
s’assurant qu’il y ait un bon mélange de son effluent avec les 
eaux du cours d’eau pour s’assurer que le prélèvement soit 
bien représentatif du milieu.

LA BIOSURVEILLANCE
C’est la partie de la surveillance environnementale qui 
s’intéresse directement aux éléments du vivant. On  distingue 
deux types : la biosurveillance passive et la biosurveillance 
active. L’utilisation du milieu environnant est un bon indicateur 
sur le long terme de l’impact environnemental. Cette analyse 
est plus stable et moins sujette aux variations rapides ce qui 
en fait une méthode très complémentaire des prélèvements 
directement dans les milieux.

	 LA BIOSURVEILLANCE PASSIVE
Elle consiste à mesurer la part de produits contaminants 
dans certains végétaux type mousses ou lichens poussant 
naturellement à proximité de l’installation. Surveiller 
l’évolution de ces concentrations permet de détecter 
un dérèglement environnemental. Le prélèvement 
de végétaux dans les jardins de particuliers peut être 
également envisagé mais il est très difficile de reproduire 
des prélèvements similaires en plusieurs endroits et d’en 
faire la comparaison.

Les conditions de culture étant très variable, les analyses 
donneront des résultats différents pour une même 
exposition (pratiques agricoles variables, utilisation d’engrais 
et phyto, mélanges des espèces ….).
Cette méthode n’est pas conseillée pour effectuer un suivi 
sur la durée. Néanmoins, lorsque la zone d’impact se situe 
sur une zone agricole de grande surface cultivée de façon 
équivalente, le prélèvement des végétaux peut être envisagé 
tout en restant vigilant vis à vis de la fiabilité de ces relevés. 

	 LA BIOSURVEILLANCE ACTIVE
Sur le site industriel ou à proximité il est possible de 
cultiver certains végétaux (type Ray-grass) afin de mesurer 
les concentrations des produits surveillés  et de suivre 
l’évolution de celles-ci. On évite ainsi l’écueil de pratiques 
agricoles différentes, il est ainsi possible de comparer les 
résultats d’un site à l’autre et donc d’avoir un meilleur retour 
d’expérience.
Certains produits animaliers comme par exemple le lait 
peuvent être utilisés. C’est une méthode qui a pu s’avérer 
efficace pour la détection de certaines substances mais qui 
est de moins en moins utilisée.
La diminution ces dernières années des seuils de rejets 
atmosphériques  réglementaires rend la détection des 
substances dans le lait plus difficile à mettre en œuvre de 
manière fiable. La surveillance environnementale fait l’objet 
de recherches afin de développer de nouvelles techniques 
plus adaptées.

Les mousses et lichen peuvent faire l’objet de prélèvements afin de réaliser une biosurveillance passive.

Pour aider à la mise en 
place d’une surveillance 

environnementale, l’INERIS 
a réalisé un guide pour 

le milieu air :
https://www.ineris.fr/fr/guide-

surveillance-air-autour-installations-
classées-retombées-emissions-

atmospheriques-impact 

POUR ALLER PLUS LOIN
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face à un environnement qu’elles jugent dégradé, le PRSE2-
IDF propose de prendre en considération les mobilisations 
citoyennes, voire de les encourager, en particulier dans 
les zones cumulant expositions environnementales et 
vulnérabilité sociale.

L’action 1 du PRSE2-IDF a ainsi un double objectif de 
facilitation de la participation active des riverains : 

- au signalement de situations d’exposition environnementale,

- au processus décisionnel autour d’un projet d’aménagement, 
ou d’une concertation mise en place autour d’une source 
réelle ou potentielle d’exposition environnementale : zones 
identifiées comme points noirs (actions 6 et 7 du PRSE2), 
installations potentiellement polluantes, site pollué, etc.

Cette action contribue ainsi à répondre aux populations 
vivant sur ou à proximité des zones de multi-expositions.

L’action 1 du PRSE2-IDF se matérialise par la mise en place 
de l’étude perception sur le même territoire de l’étude de 
zone Vallée de Seine. Pilotée par la CIRE et l’ARS, elle évalue 
les perceptions des riverains de la Vallée de Seine sur leur 
environnement, leur qualité de vie et leur santé. Le SPI Vallée 
de Seine est membre du comité scientifique de cette étude.

L’étude perception est elle-même complétée par une enquête 
réalisée auprès des médecins généralistes et pédiatres de la 
Vallée de Seine. Par le biais d’un questionnaire, elle a pour 
objectif de décrire leurs pratiques et leurs perceptions de la 
situation en matière de santé environnementale.

Les résultats de ces deux études ont été présentés lors du 
comité de pilotage de l’étude de zone le 23 juin 2016.

■ Action 6 : identifier les points de cumuls de nuisances 
environnementales

L’exposition de la population 
aux altérations de 
l’environnement (air, bruit, 
…) n’est pas homogène sur 
le territoire francilien. Des 
populations sont davantage 
exposées à la dégradation de 
leur environnement et parfois, 
à cette inégalité d’exposition, 
s’ajoutent des inégalités 
liées à leur contexte socio-
économique. Les zones où se 
concentre une surexposition 
ou une multi-exposition à des 
facteurs environnementaux 

sont souvent qualifiées de points de cumuls de nuisances 
environnementales (PNE).

L’objectif de cette action, pilotée par l’ORS12, est triple :

-  identifier les PNE en Île-de-France à partir des données 
environnementales et sanitaires,

-  constituer un outil d’aide à la décision pour une meilleure 
gestion des sources d’exposition et un rééquilibrage 
des nuisances sur le territoire, mettre en place un 
accompagnement des populations,

- favoriser l’accès au public aux données environnementales.

La région Île-de-France a été séquencée en mailles de 
500 mètres sur 500 mètres. Les mailles identifiées comme 
PNE sont celles sur lesquelles au moins trois nuisances 
sont avérées sur les cinq types de données retenues pour 
l’étude : pollution de l’air, des sols, de l’eau, bruit, pollutions 
industrielles chroniques.

Le SPI Vallée de Seine fait partie du comité technique de 
cette étude. Le rapport final est paru en mars 2016. Les 
cartographies de nuisances environnementales et de 
données socio-économiques sont présentées pour chacune 
des cinq nuisances étudiées, ainsi que la carte régionale de 
multi-exposition.

Afin d’assurer la gouvernance du PRSE2-IDF, 
l’ARS et la DRIEE organisent des comités de 
suivi réguliers qui veillent à la mise en œuvre 
du PRSE2, à l’avancement des 16 actions du 

plan et à l’analyse des difficultés rencontrées. Un bilan à mi-
parcours du PRSE2-IDF a été effectué en 2013 ainsi qu’un 
bilan en mars 2016.

Le plan national santé environnement 
n°3 2015-2019 
Le PNSE3 2015-2019 a pour ambition d’établir une feuille de 
route gouvernementale pour réduire l’impact des altérations 
de notre environnement sur notre santé afin de permettre à 
chacun de vivre dans un environnement favorable. Il permet 
de poursuivre les actions conduites par les deux précédents 
plans nationaux dans le domaine de la santé environnement. 
« Ce troisième plan doit consolider les progrès déjà accomplis, 
souligne Xavier Strebelle. Il vise aussi une nouvelle approche 
intégrant de nouveaux concepts scientifiques. Exemple, 
l’exposome, qui consiste à prendre en compte toutes les 
expositions possibles, leurs intéractions, et ce tout au long de 
la vie ». Ainsi quatre enjeux principaux ont été déterminés :

-  des enjeux de santé posés par les pathologies en lien avec 
l’environnement,

-  des enjeux de connaissance des expositions et des leviers 
d’action,

-  des enjeux de recherche en santé environnement,

-  des enjeux pour les actions territoriales, l’(in)formation et la 
communication.
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Une thématique qui prend de 
l’ampleur  
L’année 2014 a été marquée par la mise en place de 
nombreuses mesures en santé-environnement, comme :
- domaine agricole : l’épandage de pesticides à 
proximité des lieux accueillant du public sensible et 
par voie aérienne est interdit, ainsi que l’utilisation des 
pesticides chimiques par les collectivités,
- qualité de l’air : mise en place d’une prime soumise à 
conditions pour le remplacement d’un véhicule diesel 
ancien par un véhicule propre, et d’outils de gestion 
pour les lieux accueillant du public,
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BILAN ET OBJECTIFS DE L’INSPECTION 
DES INSTALLATIONS CLASSÉES
DANS LES YVELINES

Pour ce premier numéro de l’année de la Lettre du SPI, l’équipe 
du SPI Vallée de Seine vous propose une synthèse du bilan de 
l’inspection des installations classées pour la protection de 
l’environnement (ICPE) [hors élevage] pour l’année 2018 ainsi 
qu’un aperçu des sujets retenus pour le programme de travail 
2019.

Avant d’entrer dans le détail du bilan 2018 de l’inspection, il 
est important d’avoir à l’esprit quelques chiffres afin de mieux 
cerner le profil du département en matière de sites classés.

LES ICPE DES YVELINES 
EN QUELQUES CHIFFRES
En 2018, le département des Yvelines comptait :

	 280 ÉTABLISSEMENTS SOUMIS À AUTORISATION (A) OU 
À ENREGISTREMENT (E) sur les 2 200 établissements de ce 
type que compte l’Ile-de-France2,

	 ENVIRON 2 100 INSTALLATIONS SOUMISES À 
DÉCLARATION (D) pour un total régional de 9 000 
établissements.

A noter que, si le nombre des installations soumises à 
autorisation ou enregistrement est relativement stable, celui 
des nouvelles installations soumises à déclaration est en légère 
baisse par rapport à l’année précédente.

	 LES SITES DITS « SEVESO3 » correspondent aux installations 
classées identifiées comme les plus potentiellement à risque 
au regard des quantités de substances dangereuses qu’elles 
mobilisent, avec deux seuils en fonction de leur dangerosité 
(sites Seveso seuil haut et seuil bas). A ce titre, les sites Seveso 
font l’objet d’exigences spécifiques pour les exploitants et 
d’inspections plus fréquentes des services de l’État.

Sur le territoire yvelinois, on retrouve :

	 - 6 SITES SEVESO SEUIL HAUT : Raffinerie du midi à 
Coignières, Storengy à Beynes et à St Illiers-la-Ville, SIAAP à 
Achères, SARP Industries à Limay et Total à Gargenville,

	 - 7 SITES SEVESO SEUIL BAS : Air Liquide à Limay, Air 
Products à Maurepas, Linde France à Porcheville, Sequens à 
Limay, Paris Bedding à Mantes-la-Jolie, Goodman à Rosny sur 
Seine et TRAPIL à Coignières.

Cela représente donc un total de 13 sites « Seveso » sur les 93 
répertoriés à l’échelle régionale.
En terme de typologie des installations classées, on peut 
également noter l’existence dans les Yvelines de :

	 41 INSTALLATIONS SOUMISES À LA DIRECTIVE IED4 (soit 
2 de plus qu’en 2017) ; cela correspond aux établissements 
qui comptent au moins une installation visée par une des 
rubriques 3000 de la nomenclature des Installations Classées. 
L’objectif de la Directive est de parvenir à un niveau élevé de 
protection de l’environnement grâce à une prévention et 
à une réduction intégrées de la pollution provenant d’un 
large éventail d’activités industrielles et agricoles par le biais 
notamment des Meilleures Technologies Disponibles (MTD),

	 13 CARRIÈRES en exploitation sur les 86 exploitations 
autorisées en Ile-de-France (la majeure partie de ces 
exploitations -plus de 60%- est localisée en Seine-et-Marne),

	 un site supplémentaire par rapport à 2017, ce qui porte 
à 100 LE NOMBRE TOTAL DE SITES POLLUÉS OU 
POTENTIELLEMENT POLLUÉS RÉFÉRENCÉS SUR BASOL5 
pour le département.

	 4 INCINÉRATEURS DE DÉCHETS : 3 traitant des ordures 
ménagères (Azalys à Carrière-sous-Poissy, Cristal à Carrière-
sur-Seine et CNIM à Thiverval Grignon) et 1 pour les déchets 
industriels (SARPI à Limay).

Afin d’avoir une vision complète de la situation, ces chiffres sont 
à mettre en perspective avec ceux du service de l’inspection 
des installations classées.

LES SERVICES DE L’INSPECTION 
DES ICPE
Les installations classées pour la protection de l’environnement 
font l’objet d’un suivi adapté à leur classement par les services 
de l’inspection des ICPE.
En Ile-de-France, ces services sont rattachés à la DRIEE, 
Direction Régionale de l’Industrie, de l’Environnement et de 
l’Energie qui intervient dans l’ensemble des départements 
de la région grâce à ses unités départementales (UD), pour 
les activités industrielles, et aux DDPP pour les élevages et 
industries agroalimentaires. 
L’unité départementale des Yvelines (UD78) comptait en 2018, 
13 postes d’inspecteurs (correspondant à 10,16 équivalents 
temps plein habilités), après la suppression d’un poste en 2018. 
Outre le co-pilotage du SPI Vallée de Seine, l’UD78 a la spécificité 
de gérer le « Pôle Carrière Ouest » dont la zone de compétence 
s’étend sur 3 départements : les Yvelines, l’Essonne et le Val 
d’Oise. 
A ce titre, 31 sites sont suivis par le Pôle Carrière Ouest de 
l’UD78.
L’UD78 participe également aux 12 commissions de suivi de 
sites (CSS) [dont 2 CSS interentreprises ] qui doivent se réunir 
annuellement. 

LE BILAN 2018
Le rôle de l’inspection des installations classées ne se limite pas 
au contrôle des ICPE et aux éventuelles sanctions qui peuvent 
en découler. L’inspection intervient également en amont, 
dans le cadre de la phase administrative via l’instruction des 
demandes d’autorisation d’exploiter ou des demandes de 
modifications qui lui sont déposées, ou encore à l’occasion 
des politiques menées en matière de sites et sols pollués ou 
d’agréments. Elle est également mobilisée lors des accidents. 
2 Les chiffres régionaux mentionnés dans cet article sont issus de la dernière édition 
de « L’environnement industriel en Ile-de-France édition 2017 » publiée par la DRIEE 
Ile-de-France.
3 Sites relevant de la Directive 2012/18/UE du Parlement européen et du Conseil du 4 
juillet 2012 concernant la maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs impliquant 
des substances dangereuses, modifiant puis abrogeant la directive 96/82/CE du 
Conseil, dite Directive « Seveso ».	
4 Directive européenne 2010/75/UE relative aux émissions industrielles, dite « IED ».
5 Base de données du Ministère de la Transition Ecologique et Solidaire sur les sites et 
sols pollués ou potentiellement pollués appelant une action des pouvoirs publics, à 
titre préventif ou curatif. https://basol.developpement-durable.gouv.fr
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3 -  Conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques
4 - Agence régionale de santé
5 - Direction régionale et interdépartementale de l’environnement et de l’énergie
6 - Cellule d’intervention en région de Santé Publique France
7 - Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie
8 - Direction départementale des territoires
9 - Direction régionale et interdépartementale de l’alimentation, l’agriculture et la forêt 
10 - Institut national de l’environnement industriel et des risques
11 - Association support du SPI Vallée de Seine

Les actions du PNSE2 s’articulent autour de deux axes :

- réduire les expositions responsables de pathologies à fort 
impact sur la santé (cancer, maladies cardiovasculaires, …),

- réduire les inégalités environnementales. Cet axe fait écho à 
l’engagement n°140 du Grenelle de l’environnement qui vise à 
« développer l’équité en santé environnement en s’attaquant 
d’abord aux points noirs, en commençant par les enfants et 
les populations les plus sensibles ou les plus exposées ».

Le PNSE2 est élaboré en cohérence avec d’autres plans (plan 
cancer, plan Santé Travail et plan National Nutrition Santé). 
Il se décline en 58 mesures concrètes dotées pour chacun 
d’entre elles d’un pilote identifié, de partenaires associés et 
d’indicateurs de suivi.

Le plan régional santé environnement 
n°2 2011-2015 Île-de-France
Le PRSE2-IDF, déclinaison régionale du PNSE2, n’a pas 
vocation à reprendre systématiquement ses 58 actions : 

-  certaines ne sont pas pertinentes en Île-de-France parce 
qu’il n’y a pas d’enjeux,

-  certaines relèvent du niveau national pour plus de 
cohérence et de facilité,

-  certaines sont déjà engagées au niveau régional et se 
poursuivent, comme celles initiées par le PRSE1,

-  certaines sont reprises par d’autres plans d’actions 
régionaux (plan Ecophyto, plan santé travail, plan de 
déplacement urbain, ...).

Certaines actions n’ont pas été retenues dans le PRSE2-IDF 
du fait de l’absence de pilote ou d’évolutions réglementaires 
pouvant impacter ces actions.

Le PRSE2 Île-de-France a été approuvé par arrêté préfectoral 
le 27 juillet 2011. Il a fait l’objet au préalable d’une période 
de consultation puis de présentations en CODERST3.  
Le PRSE2 est porté par l’ARS4  et la DRIEE5. Il comporte  
 16 fiches actions et 2 fiches  

d’informations autour de  
deux axes : la réduction des 
inégalités environnementales 
et la vigilance autour des 
risques émergents. Ces 
actions touchent plusieurs 
thématiques : les atteintes 
auditives, les émissions 
atmosphériques, les risques  
liés aux pressings, l’impact 
environnemental et 
sanitaire du trafic aérien, 
la sécurité sanitaire des 
eaux, …. Chacune de 

ces actions mobilise de nombreux partenaires comme  
la CIRE6 , l’ADEME7 , Airparif, Bruitparif, la DDT8 , la DRIAAF9 ...

En tant qu’acteur du PRSE2-IDF, le SPI Vallée de Seine 
intervient dans trois actions du plan, détaillées ci-dessous 
par ordre d’importance : 

■ Action 7 : l’étude de zone en Vallée de Seine
L’étude de zone, pilotée par le SPI Vallée de Seine en 
partenariat avec la DRIEE, est mise en place depuis 2010  
sur 28 communes de Rosny-sur-Seine à Verneuil-sur-
Seine. Elle fait suite aux interrogations de collectivités et 
associations sur l’exposition globale de la population par la 
prise en compte des sources d’émissions industrielles et non 
industrielles.

Cette étude s’appuie sur la méthodologie développée dans 
le guide INERIS10 de 2011. C’est une démarche d’évaluation 
des impacts des activités humaines sur l’état des milieux 
d’une part, et des risques ou des impacts sanitaires inhérents 
pour les populations d’autre part. L’objectif de l’étude de 
zone est double : 

-  étudier sur ce territoire la compatibilité de l’état des 
milieux avec les usages existants constatés,

-  proposer et hiérarchiser des actions.

La finalité est de disposer à terme d’un outil permettant d’étudier 
les effets des cumulations des pollutions.

Placée sous l’égide du sous-préfet de l’arrondissement de Mantes 
la Jolie, cette étude bénéficie du soutien financier de la DRIEE et 
de l’ASPI11 . La première phase de l’étude est achevée. Un travail 
important de recueil de données sur le territoire a été réalisé à 
partir de l’existant (études Airparif, plaintes, connaissance des 
sites industriels, des sites et sols pollués, …). Des modélisations 
de données sur l’année 2010 et des mesures sur sites ont été 
effectuées. La deuxième phase a débuté en 2015. Elle consiste à 
effectuer des mesures complémentaires sur des zones définies 
dans les milieux air, dépôts, sols, nappes et végétaux.

Pour plus d’informations, rendez-vous sur le site du SPI Vallée 
de Seine www.spi-vds.org :

-  rubrique « Études et ateliers » pour les comptes-rendus et 
les présentations des comités de pilotage,

-  rubrique « Publications et comptes-rendus/divers » pour 
les Lettres d’information n°40 et n°50.

L’étude de zone en Vallée de Seine est innovante d’un point 
de vue méthodologique puisqu’elle est doublée d’une 
étude perception.

■ Action 1 : développer la démocratie sanitaire en santé 
environnementale
Partant du constat que les populations signalent parfois la 
survenue de symptômes ou d’odeurs localisées, ou qu’elles 
se mobilisent par le biais d’une association ou d’un collectif, 

2

A noter

12 -  Observatoire régional de santé

face à un environnement qu’elles jugent dégradé, le PRSE2-
IDF propose de prendre en considération les mobilisations 
citoyennes, voire de les encourager, en particulier dans 
les zones cumulant expositions environnementales et 
vulnérabilité sociale.

L’action 1 du PRSE2-IDF a ainsi un double objectif de 
facilitation de la participation active des riverains : 

- au signalement de situations d’exposition environnementale,

- au processus décisionnel autour d’un projet d’aménagement, 
ou d’une concertation mise en place autour d’une source 
réelle ou potentielle d’exposition environnementale : zones 
identifiées comme points noirs (actions 6 et 7 du PRSE2), 
installations potentiellement polluantes, site pollué, etc.

Cette action contribue ainsi à répondre aux populations 
vivant sur ou à proximité des zones de multi-expositions.

L’action 1 du PRSE2-IDF se matérialise par la mise en place 
de l’étude perception sur le même territoire de l’étude de 
zone Vallée de Seine. Pilotée par la CIRE et l’ARS, elle évalue 
les perceptions des riverains de la Vallée de Seine sur leur 
environnement, leur qualité de vie et leur santé. Le SPI Vallée 
de Seine est membre du comité scientifique de cette étude.

L’étude perception est elle-même complétée par une enquête 
réalisée auprès des médecins généralistes et pédiatres de la 
Vallée de Seine. Par le biais d’un questionnaire, elle a pour 
objectif de décrire leurs pratiques et leurs perceptions de la 
situation en matière de santé environnementale.

Les résultats de ces deux études ont été présentés lors du 
comité de pilotage de l’étude de zone le 23 juin 2016.

■ Action 6 : identifier les points de cumuls de nuisances 
environnementales

L’exposition de la population 
aux altérations de 
l’environnement (air, bruit, 
…) n’est pas homogène sur 
le territoire francilien. Des 
populations sont davantage 
exposées à la dégradation de 
leur environnement et parfois, 
à cette inégalité d’exposition, 
s’ajoutent des inégalités 
liées à leur contexte socio-
économique. Les zones où se 
concentre une surexposition 
ou une multi-exposition à des 
facteurs environnementaux 

sont souvent qualifiées de points de cumuls de nuisances 
environnementales (PNE).

L’objectif de cette action, pilotée par l’ORS12, est triple :

-  identifier les PNE en Île-de-France à partir des données 
environnementales et sanitaires,

-  constituer un outil d’aide à la décision pour une meilleure 
gestion des sources d’exposition et un rééquilibrage 
des nuisances sur le territoire, mettre en place un 
accompagnement des populations,

- favoriser l’accès au public aux données environnementales.

La région Île-de-France a été séquencée en mailles de 
500 mètres sur 500 mètres. Les mailles identifiées comme 
PNE sont celles sur lesquelles au moins trois nuisances 
sont avérées sur les cinq types de données retenues pour 
l’étude : pollution de l’air, des sols, de l’eau, bruit, pollutions 
industrielles chroniques.

Le SPI Vallée de Seine fait partie du comité technique de 
cette étude. Le rapport final est paru en mars 2016. Les 
cartographies de nuisances environnementales et de 
données socio-économiques sont présentées pour chacune 
des cinq nuisances étudiées, ainsi que la carte régionale de 
multi-exposition.

Afin d’assurer la gouvernance du PRSE2-IDF, 
l’ARS et la DRIEE organisent des comités de 
suivi réguliers qui veillent à la mise en œuvre 
du PRSE2, à l’avancement des 16 actions du 

plan et à l’analyse des difficultés rencontrées. Un bilan à mi-
parcours du PRSE2-IDF a été effectué en 2013 ainsi qu’un 
bilan en mars 2016.

Le plan national santé environnement 
n°3 2015-2019 
Le PNSE3 2015-2019 a pour ambition d’établir une feuille de 
route gouvernementale pour réduire l’impact des altérations 
de notre environnement sur notre santé afin de permettre à 
chacun de vivre dans un environnement favorable. Il permet 
de poursuivre les actions conduites par les deux précédents 
plans nationaux dans le domaine de la santé environnement. 
« Ce troisième plan doit consolider les progrès déjà accomplis, 
souligne Xavier Strebelle. Il vise aussi une nouvelle approche 
intégrant de nouveaux concepts scientifiques. Exemple, 
l’exposome, qui consiste à prendre en compte toutes les 
expositions possibles, leurs intéractions, et ce tout au long de 
la vie ». Ainsi quatre enjeux principaux ont été déterminés :

-  des enjeux de santé posés par les pathologies en lien avec 
l’environnement,

-  des enjeux de connaissance des expositions et des leviers 
d’action,

-  des enjeux de recherche en santé environnement,

-  des enjeux pour les actions territoriales, l’(in)formation et la 
communication.
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Une thématique qui prend de 
l’ampleur  
L’année 2014 a été marquée par la mise en place de 
nombreuses mesures en santé-environnement, comme :
- domaine agricole : l’épandage de pesticides à 
proximité des lieux accueillant du public sensible et 
par voie aérienne est interdit, ainsi que l’utilisation des 
pesticides chimiques par les collectivités,
- qualité de l’air : mise en place d’une prime soumise à 
conditions pour le remplacement d’un véhicule diesel 
ancien par un véhicule propre, et d’outils de gestion 
pour les lieux accueillant du public,
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	 L’INSTRUCTION DES DOSSIERS
Sur l’année écoulée, l’UD78 a reçu 10 dossiers de demande 
d’autorisation ou d’enregistrement. Ces demandes ont 
abouti à 1 arrêté préfectoral (AP) d’autorisation, 1 AP de refus 
et à la signature de 2 AP d’enregistrement ; 

Sur cette même période, 23 AP complémentaires ont été 
signés et 1 AP de mesures d’urgence a été pris.

A noter que la mise en œuvre de la phase 2 de la mise en place 
des Secteurs d’information sur les sols (SIS) s’est traduite 
par la prise de 21 arrêtés préfectoraux.

En matière de suivi des sites pollués, 6 arrêtés préfectoraux 
ont été pris pour l’instauration de prescriptions ou de 
Servitudes d’Utilité Publiques (SUP).

En ce qui concerne les Véhicules Hors d’Usage (VHU, plus 
communément appelés « épaves »), 5 agréments ont été 
renouvelés.

Pour finir, 2 arrêtés préfectoraux de prescriptions spéciales 
ont été pris pour des installations soumises à déclaration.

	 LES INSPECTIONS 

En 2018, les inspecteurs de l’UD78 ont effectué 
192 visites d’inspection. Le planning des visites respecte un 
programme pluriannuel de contrôle très précis en fonction 
du classement des établissements :

-	 les établissements prioritaires qui présentent le plus 
de risques sont inspectés au moins une fois par an,

-	 les établissements à enjeux doivent quant à eux faire 
l’objet d’une visite au moins une fois tous les trois ans,

-	 les autres établissements soumis à autorisation ou 
enregistrement doivent être visités au moins une fois 
tous les sept ans.

Dans le département des Yvelines,  les 21 établissements 
prioritaires identifiés ont été inspectés pendant l’année 
écoulée.  Idem pour 56 des 57 établissements à enjeux sur 
les trois dernières années. Les 183 établissements restants 
ont quant à eux bien fait l’objet d’une visite lors des sept 
dernières années. 
Chacun de ces contrôles a donné lieu à la rédaction d’un 
rapport ou d’une lettre de suite. 
Outre le respect d’obligations de fréquences de contrôle,  
certaines de ces inspections sont également liées à des 
thématiques nationales ou régionales. Ainsi en 2018, l’UD78 
à effectué :
-	 15 inspections sur le thème de la répression des filières 

illégales  (VHU, DEEE6, déchets inertes non dangereux ),
-	 16 inspections sur l’effectivité des mesures de maîtrise des 

risques,
-	 35 inspections pour suivre les mises en demeure 

prononcées dans le cas de non-conformités constatées. 
Dans ce contexte,  13 arrêtés préfectoraux d’astreinte 
administrative ont été pris (5 concernant des établissements 
soumis à autorisation, 5 pour des établissements soumis 
à déclaration et 3 autres concernant des établissements 
fermés entrant dans le champ des sites et sols pollués).

	 LES SANCTIONS  

En 2018, 44 arrêtés de mise en demeure ont été signés 
(contre 48 en 2017). Ces mises en demeure concernaient : 
19 installations soumises autorisation , 7 installations à 
enregistrement,  16 installations soumises à déclaration et 
2 autres établissements entrant dans le champ des sites et 
sols pollués.

Des sanctions administratives ont également été prises sur 
l’année écoulée par le biais de :
-	 13 astreintes ( contre 10 en 2017 et 6 en 2016),
-	 1 suspension d’activité.
Enfin, deux procès verbaux ont été dressés. 

	 LES ACCIDENTS   

23 accidents ont été répertoriés en 2018, principalement 
des incendies et des dégagements gazeux et, plus à la 
marge, des déversements liquides ainsi qu’une explosion.  
L’analyse des retours d’expérience de ces événements a mis 
en évidence :
-	 la nécessaire vigilance à porter à la rétention des eaux 

incendies, aux mélanges incompatibles ainsi qu’aux 
activités de méthanisation,

-	 l’importance des mesures organisationnelles et de la prise 
en compte du vieillissement des installations.

	 LES AUTRES ACTIONS MARQUANTES HORS ICPE  

La réglementation relative aux canalisations est distincte 
de celle des ICPE, même si pour certaines installations à 
l’interface de ces deux réglementations, elles se superposent. 

Dans le cadre des inspections réalisées au titre de la réforme 
anti endommagement, l’UD78 a réalisé 5 inspections l’année 
passée, dont 3 ont révélé des non-conformités et abouti, de 
fait, à des sanctions. 

Les Lettres du SPI n°55 et 60 
ou la plaquette dédiée.
Tous ces documents sont 
consultables sur le site 
internet du SPI Vallée de 
Seine :  
www.spi-vds.org

POUR ALLER 
D’INFORMATION SUR 
LES SIS, VOUS POUVEZ 
CONSULTER :

Les secteurs d’information

sur les sols (SIS)

ET LE RÔLE DES COMMUNES DANS LEUR DÉMARCHE D’ÉLABORATION

6 DEEE (ou D3E) : déchets d’équipements électriques et électroniques).
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A noter

12 -  Observatoire régional de santé

face à un environnement qu’elles jugent dégradé, le PRSE2-
IDF propose de prendre en considération les mobilisations 
citoyennes, voire de les encourager, en particulier dans 
les zones cumulant expositions environnementales et 
vulnérabilité sociale.

L’action 1 du PRSE2-IDF a ainsi un double objectif de 
facilitation de la participation active des riverains : 

- au signalement de situations d’exposition environnementale,

- au processus décisionnel autour d’un projet d’aménagement, 
ou d’une concertation mise en place autour d’une source 
réelle ou potentielle d’exposition environnementale : zones 
identifiées comme points noirs (actions 6 et 7 du PRSE2), 
installations potentiellement polluantes, site pollué, etc.

Cette action contribue ainsi à répondre aux populations 
vivant sur ou à proximité des zones de multi-expositions.

L’action 1 du PRSE2-IDF se matérialise par la mise en place 
de l’étude perception sur le même territoire de l’étude de 
zone Vallée de Seine. Pilotée par la CIRE et l’ARS, elle évalue 
les perceptions des riverains de la Vallée de Seine sur leur 
environnement, leur qualité de vie et leur santé. Le SPI Vallée 
de Seine est membre du comité scientifique de cette étude.

L’étude perception est elle-même complétée par une enquête 
réalisée auprès des médecins généralistes et pédiatres de la 
Vallée de Seine. Par le biais d’un questionnaire, elle a pour 
objectif de décrire leurs pratiques et leurs perceptions de la 
situation en matière de santé environnementale.

Les résultats de ces deux études ont été présentés lors du 
comité de pilotage de l’étude de zone le 23 juin 2016.

■ Action 6 : identifier les points de cumuls de nuisances 
environnementales

L’exposition de la population 
aux altérations de 
l’environnement (air, bruit, 
…) n’est pas homogène sur 
le territoire francilien. Des 
populations sont davantage 
exposées à la dégradation de 
leur environnement et parfois, 
à cette inégalité d’exposition, 
s’ajoutent des inégalités 
liées à leur contexte socio-
économique. Les zones où se 
concentre une surexposition 
ou une multi-exposition à des 
facteurs environnementaux 

sont souvent qualifiées de points de cumuls de nuisances 
environnementales (PNE).

L’objectif de cette action, pilotée par l’ORS12, est triple :

-  identifier les PNE en Île-de-France à partir des données 
environnementales et sanitaires,

-  constituer un outil d’aide à la décision pour une meilleure 
gestion des sources d’exposition et un rééquilibrage 
des nuisances sur le territoire, mettre en place un 
accompagnement des populations,

- favoriser l’accès au public aux données environnementales.

La région Île-de-France a été séquencée en mailles de 
500 mètres sur 500 mètres. Les mailles identifiées comme 
PNE sont celles sur lesquelles au moins trois nuisances 
sont avérées sur les cinq types de données retenues pour 
l’étude : pollution de l’air, des sols, de l’eau, bruit, pollutions 
industrielles chroniques.

Le SPI Vallée de Seine fait partie du comité technique de 
cette étude. Le rapport final est paru en mars 2016. Les 
cartographies de nuisances environnementales et de 
données socio-économiques sont présentées pour chacune 
des cinq nuisances étudiées, ainsi que la carte régionale de 
multi-exposition.

Afin d’assurer la gouvernance du PRSE2-IDF, 
l’ARS et la DRIEE organisent des comités de 
suivi réguliers qui veillent à la mise en œuvre 
du PRSE2, à l’avancement des 16 actions du 

plan et à l’analyse des difficultés rencontrées. Un bilan à mi-
parcours du PRSE2-IDF a été effectué en 2013 ainsi qu’un 
bilan en mars 2016.

Le plan national santé environnement 
n°3 2015-2019 
Le PNSE3 2015-2019 a pour ambition d’établir une feuille de 
route gouvernementale pour réduire l’impact des altérations 
de notre environnement sur notre santé afin de permettre à 
chacun de vivre dans un environnement favorable. Il permet 
de poursuivre les actions conduites par les deux précédents 
plans nationaux dans le domaine de la santé environnement. 
« Ce troisième plan doit consolider les progrès déjà accomplis, 
souligne Xavier Strebelle. Il vise aussi une nouvelle approche 
intégrant de nouveaux concepts scientifiques. Exemple, 
l’exposome, qui consiste à prendre en compte toutes les 
expositions possibles, leurs intéractions, et ce tout au long de 
la vie ». Ainsi quatre enjeux principaux ont été déterminés :

-  des enjeux de santé posés par les pathologies en lien avec 
l’environnement,

-  des enjeux de connaissance des expositions et des leviers 
d’action,

-  des enjeux de recherche en santé environnement,

-  des enjeux pour les actions territoriales, l’(in)formation et la 
communication.
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Une thématique qui prend de 
l’ampleur  
L’année 2014 a été marquée par la mise en place de 
nombreuses mesures en santé-environnement, comme :
- domaine agricole : l’épandage de pesticides à 
proximité des lieux accueillant du public sensible et 
par voie aérienne est interdit, ainsi que l’utilisation des 
pesticides chimiques par les collectivités,
- qualité de l’air : mise en place d’une prime soumise à 
conditions pour le remplacement d’un véhicule diesel 
ancien par un véhicule propre, et d’outils de gestion 
pour les lieux accueillant du public,
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Retrouvez toutes les actualités du SPI Vallée de Seine et de ses membres sur le site internet 

http://www.spi-vds.org/ 
sur le bandeau défilant en bas de la page d’accueil ou dans la rubrique « Actualités »

ACTUALITÉS

LES OBJECTIFS NATIONAUX ET 
RÉGIONAUX 2019

Les objectifs fixés à l’inspection des installations classées 
pour 2019 concernent :

➜ d’une part la phase de l’instruction avec :

-	 la maîtrise des délais d’instruction pour les procédures 
d’autorisation et enregistrement qui entrent dans le 
champ de la procédure qualités (ISO 9000),

-	 l’instruction des dossiers de réexamen dans le cadre 
de la publication des conclusions sur les meilleures 
techniques disponibles applicables aux grandes 
installations de combustion (6 dossiers),

-	 la finalisation des secteurs d’information sur les sols  
(SIS – phase 3),

-	 les cessations d’activité et leurs suites, en particulier les 
mises en sécurité et les servitudes.

➜ d’autre part, les inspections avec :

-	 le renforcement de la présence terrain de l’inspection, 

-	 l’identification de thématiques qui vont concerner :

	 • les mesures de maîtrise des risques,

	 •	 la poursuite de la lutte contre les exploitations 	
	 illégales en parallèle de la mise en place réelle d’une 	
	 économie et de filières de recyclage,

	 •	 le suivi des mises en demeure et sanctions  
	 administratives.

Ces objectifs sont évidemment réajustés en fonction de  
l’actualité locale, régionale ou nationale.

FIN DE L’ÉTUDE DE ZONE EN VALLÉE DE SEINE

Le 12ème et dernier COPIL de l’étude de zone en vallée de 
Seine s’est tenu fin 2018 sous la présidence de Monsieur le 
sous-préfet de Mantes-La-Jolie. Lancée en 2010 et pilotée par 
le SPI Vallée de Seine, cette étude s’étend sur 28 communes 
de Rosny-sur-Seine à Verneuil-sur-Seine.

Lors de ce COPIL, les résultats de la phase 3 de l’étude de 
zone, dite «d’interprétation de l’état des milieux» réalisée 
par le bureau d’étude ARIA Technologies ont été présentés. 
Cette étape permet de conclure sur la compatibilité des 
milieux observés avec leurs usages.

Pour plus d’informations sur l’étude de zone, vous pouvez 
vous rendre dans la section du site qui y est dédiée :
http://www.spi-vds.org/fr/etude-de-zone-121.html. 

A la suite de ce COPIL une communication des résultats 
sera faite. Pour décider des actions à mettre en œuvre, un 
questionnaire a été distribué en séance. Le SPI  Vallée de 
Seine fait la synthèse de ces retours afin de répondre au 
mieux aux attentes de ses membres.

COMMISSION RESSOURCES NATURES PAYSAGES ET 
BIODIVERSITÉ DU 10 JANVIER 2019 : «LES ZONES 
HUMIDES»

 Le 10 janvier 2019, sur 
le site du SIAAP Seine 
Grésillons,  s’est tenue 
notre commission 
Ressources Natures 
Paysages et Biodiversité 
sous la présidence de la 
sénatrice des Yvelines, 
Madame Sophie Primas. 
C’est le milieu spécifique 
des zones humides 
qui était cette fois mis 
à l’honneur par notre 
commission.

Vous pouvez retrouver le compte rendu et les supports de 
présentation des intervenants dans la section «Publications 
Commissions» de notre site internet.
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Assemblée Générale de l’ASPI
L’ensemble des adhérents à l’ASPI, association support du 
SPI Vallée de Seine, était convié sur le site de SARP Industries 
à Limay le 8 juin dernier pour l’assemblée générale (AG) de 
l’association.
Outre le bilan des actions réalisées en 2015 et la validation 
du budget associé, cette AG a été l’occasion d’échanger sur 
le programme prévisionnel proposé pour 2016 et de faire un 
zoom sur trois sujets d’actualité :

- la tenue des Assises Nationales des Risques Technologiques 
le 13 octobre prochain à Douai (www.assises-risques.com),

- un retour sur l’exercice Sequana de gestion d’une crue de 
grande ampleur qui s’est déroulé en Île-de-France en mars 
dernier sous l’égide de la Préfecture de police,

- les Secteurs d’Information sur les Sols (SIS) qui seront traités 
dans les prochaines publications du SPI Vallée de Seine.

Il s’agissait de la première AG pour les nouveaux adhérents à 
l’ASPI : APSYS, GRTgaz et Nextpharma! Nous leur souhaitons 
la bienvenue !
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de risques à fortes incertitudes est intégrée dans les plans  
« Santé Environnement » nationaux et régionaux présentés 
en première partie de cette Lettre du SPI Vallée de Seine.

Une préoccupation au cœur des 
programmes d’actions
Le 3ème plan national santé environnement (PNSE 3) a pour 
ambition affichée de « consolider les progrès déjà accomplis 
mais aussi de proposer une nouvelle approche de la santé 
environnementale, à la fois plus forte, plus positive et plus ancrée 
sur les territoires mais aussi intégrant le développement de 
nouveaux concepts scientifiques ». C’est notamment le cas de la 
notion d’exposome intégrée au chapitre II du plan.

Ce 3ème plan a été élaboré sur la base des recommandations 
tirées de l’évaluation du PNSE 2 qui prévoyaient notamment de « 
maintenir la place centrale des risques émergents ».

La prise en compte de cette recommandation s’est traduite par 
la création d’un sous-groupe spécifique consacré aux « Risques à 
fortes incertitudes scientifiques et enjeux de connaissances sur 
les expositions » dont les premiers résultats ont été présentés en 
réunion du Groupe Santé-Environnement en mars dernier.

Le PNSE 3, adopté fin 2014 et consultable sur le site du Ministère 
de l’Écologie, comporte un nombre important de mesures 
directement en lien avec les risques à forte incertitude : vigilance 
sur les risques potentiels liés aux nanomatériaux, réduction de 
l’exposition des populations aux perturbateurs endocriniens, 

évaluation des risques liés à l’exposition aux ondes électro-
magnétiques,...

Cette forte représentation des risques émergents devrait se 
retrouver dans la déclinaison régionale, le PRSE 3 Île-de-France. 
En effet, sur les quatre groupes de travail (GT) présentés p. 4, 
et qui se sont réunis le 20 juin 2016, deux intègrent les risques 
émergents :

- le GT 1 intitulé « Préparer l’environnement de demain pour 
une bonne santé » qui s’intéresse aux risques émergents liés 
au changement climatique (lutte anti vectorielle, lutte contre 
les espèces végétales allergisantes et les phénomènes de 
prolifération de chenilles processionnaires),

- le GT 2 intitulé « Surveiller et gérer les expositions liées 
aux activités humaines et leurs conséquences sur la santé »  
traitant notamment des polluants émergents en Île-de-France.  
Ce thème se décline en deux volets : un pour l’amélioration de 
la connaissance des émissions de polluants émergents dont 
les micro et nanoparticules ainsi que les solvants, l’autre pour 
l’amélioration des connaissances sur les utilisateurs, l’exposition 
et l’imprégnation.

Les travaux engagés sur le sujet à l’échelle du PRSE 3 ne faisant 
que commencer, les prochaines réunions et les résultats des 
réflexions engagées donneront certainement l’occasion au SPI 
Vallée de Seine d’approfondir le sujet dans de futurs travaux.

La Lettre 

Pour consulter toutes les actualités, rendez-vous sur le site du SPI Vallée de Seine www.spi-vds.org.
Vous retrouverez ce numéro de La Lettre du SPI Vallée de Seine et tous les précédents en version téléchargeable sur notre site 

internet www.spi-vds.org où vous pouvez également commander gratuitement des exemplaires supplémentaires.

8

ATELIER GEREP DU SPI VALLÉE DE SEINE

En réponse à la demande des membres adhérents de son 
association support, l’ASPI, le SPI Vallée de Seine a organisé 
le 4 février un nouvel atelier GEREP (Gestion Électronique du 
Registre des Émissions Polluantes).
Cet outil permet aux exploitants des établissements soumis à 
autorisation et à enregistrement (établissements industriels, 
élevages, carrières, stations d’épuration urbaines, sites 
d’extraction minière) de télédéclarer chaque année, leurs 
émissions (rejets comme transferts) dans l’eau, l’air, le sol 
ainsi que leurs déchets. Le suivi opéré par GEREP concerne 
187 substances.
Les données ainsi collectées sont vérifiées puis consolidées 
au niveau national et européen pour permettre de suivre les 
émissions françaises, de les étudier et les comparer avec les 
engagements pris par l’État en matière d’environnement.

DÉVERSEMENT D’HYDROCARBURES DANS LES YVELINES

Suite à la rupture de canalisation du pipeline d’Île-de-France 
le 24 février dernier, le Préfet des Yvelines a présidé le 5 
mars la première réunion d’information à Autouillet avec 
les représentants de TOTAL et les habitants concernés par la 
pollution aux hydrocarbures. 
Près de 80 personnes ont assisté à cette réunion dont le SPI 
Vallée de Seine.

Retrouvez les informations sur cet accident sur le site de la 
préfecture des  Yvelines : http://www.yvelines.gouv.fr.

Comme annoncé par le préfet lors de la visite du ministre de 
la Transition écologique, François de Rugy, d’autres réunions 
ont eu lieu depuis à intervalles réguliers. Le SPI était d’ailleurs 
présent à celle du 9 avril.

COMMISION AIR-ÉNERGIE : CHALEUR FATALE ET 
MÉTHANISATION

Le SPI Vallée de Seine a organisé sa Commission Air Energie 
le 2 avril dernier sous la présidence de Monsieur Grauvogel, 
sous-préfet de Saint-Germain en Laye.
Deux sujets d’actualité ont été abordés à cette occasion : 
la récupération de la chaleur fatale et la méthanisation, 
suivis par des échanges avec les participants. Vous 
pouvez retrouver dès à présent les supports de 
présentation en ligne sur le site internet du SPI  
(www.spi-vds.org)

Agenda
Le SPI Vallée de Seine a participé aux manifestations 
de ses membres  et partenaires :
➜	 La journée de la CYTé mobilité  

le 15 janvier
➜	 Le club des SPPPI  

les  22/23  janvier à Paris
➜	 Les 5 ans de Seinergylab  

le 29 janvier aux Mureaux
➜	 La journée mondiale de l’Eau aux Mureaux  

le 22 mars
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